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La séance est ouverte à 10 h 30. 

1. Le PRESI DENT constqte avec satisfaction aue la Commission a, jusqu'à pr ésent, 
corr:rnencé ses sé2nces avec ponctualité et il e;père qu'il continuera à en être 
de même. 

POiîIT 9i+ DI: L' ORDRE DU JOUR : COORDINATION ADMINISTRATIVE ET BUDGETAIRE :i.::fTTRE 

L' OPGANISATION DES l!ATIOlTS UNIES ET LES IHSTITUTIONS SPECIALISEES AII'ISI QUE L, AGENCE 
I I!TEfüT/\.TIOIJ/\.LE DE L I El'ŒRGIE ATOMWUE (suite) (A/ 34/684, A/35/481 et Acl.d.l; 
A/ C.5/33/47) 

a ) BU:CG :STS Arnmn sT?.ATIFS D:CS I HSTITUTIOHS SPECIALISEES ET DE LI AGENCE I NTER­
NATI OIT.-\L:C DE L 1 :2l!ERGIE ATOMIQUE : RAPPORTS DU COMITE CONSULTATIF POUR LES 
ou=-~sTIOIJS ADI iII!ISTRATIVES ET BUDGETAIRES (suite) 

b) IITCIDrITCES DI: L' I!:FIATIOl'J SUR LES BUDGETS DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES 
( suite) 

2 . Il . ABRJ\.SZET·!SI~I (Polo::ne ) estime que le Comité consultatif a eu raison d I indioue1 

aux paraŒra11hes 53 o. 55 de son rarport (A/35/481) ç,_ue le Directeur Général de 

l 'UIJI:SCO s' inq_uiétai t de certaines initiatives prises riar l'Assemblée générale dans 

des donaines r e levant de l a comDétence de cette orGanisation. Il s'acit en effet 

d'une ç,__uest. i on de coordination interne au sein du système des Nations Unies et il 

est nor•0 2 J. é.!_'..lC le Cc:ni té consultatif appelle 1 1 attention de l'Assemblée 13énérale sur 

la :i:iosition de l'UIJ::;:sco q_uant au partage des re sponsabilités au sein du système. 

La dêléce..t ion pol onaise re0rette seulement q_ue le Comité consultat if ne soit pas a llé 

~lus l oin et n' a it Jas pris position sur cette question du point de vue budcétaire 

et afu.1.:.nistratif. Cet asnect relève incontestablement du mandat du Comité 

consultQtif tel q_u'il déc~ule, notamnent, du paracraphe 5 de la résolution 33/142, 

d2.ns l aquelle 1 1 Assemblée Générale 1 1 avait prié d I accorder une plus c;rande 

ir'.l:i:::iortance aux a s:-Jects d.e 1 1 évolution budgétaire dans chaque oreanisation q_ui 
peuvent présenter un intérêt ~ourles autres organisations et de compléter ses 

rapport s annuels sur la coordination administrative et budc;étaire par des rapports 

sur des problèmes particuliers cor.muns au système des Nations Unies. Comme le 

Président du C01;1i t é consul ta tif, I-1. Abraszewski pense que la question soulevée dans 

l e rapport du Comité relève de l a coordination adrrrinistrative et budGétaire et que 

ce dernier a le droit, sinon le devoir, d I en rendre corirpte à l'Assembl ée c:énérale. 

3. DI un point de vue plus Général, l a délégation polonaise estirne q_u' il n'est ni 

possible ni souha itable d'établir une division, qui ne pourrait être q_ue stérile, 

entre les responsabilit és du CCQAB et celles du CPC. Au contraire, il est 
nécessaire d'instituer dans la pratioue une coordination positive entre les efforts 

de tous l es orGanes q_ui participent ~u processus de coordination. 

4. a. DIENE ~Orcanisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 

cultu.re) f~-1 t observer q_ue le problème soulevé par l e Directeur Général a ét é 

reconnu par la Conférence cénérale de l'UNESCO, qui a lanc é un appel aux Etat s 

I • .. 



A/C. 5/35/SR. 24 
Français 
Page 3 

(M. Diene) 

I1em1:Jre s pour qu'ils coordonnent mieux la position de leurs différents représentants 
au sein des institutions spécialisées et à 1 10rf anisation des Nations Unies. 

5. L'UIŒSCO ne conteste pas le rôle central de l 1Assembl ée 8én6rale. Elle ne 
conteste pas non plus le rôle du Secrétariat de l 10NU et la ouestion soulevée ne 
reflète nul conflit entre celui-ci et les secrétariats des i~stitutions snécialisées 
quant à leurs co~pétences respectives. Tous les secrétariats n'ont d ' aut;es 
:9ositions sur les questions de fond que celles exprimées par les Etats Membres et 
ado~tées par les orc;anes intergouvernementaux. 

G. Le rerœésentant de l'UNESCO estime ceïJendant oue les remaroues du Directeur 
Gén6ral méritent un examen attentif. Il sÏaŒit en -effet de rev;nir à la conception 
de la Charte, dans laquelle le système des Nations Unies constitue une famille 
d 'orcanisations où ce sont bien les mêmes Etats Membres oui constituent les 
nations Unies et qui 2,ppartiennent à l'UNESCO . L'AssembÎ ee Générale semble 
d'ailleurs avoir reconnu la pertinence de ces remarques en adoptant un moratoire 
sur la création d 'or rranes subsidiaires nouvealL"<'.. M. Diene souhaiterait que la 
Cinquième Cornn1ission examine de manière approfondie les observations du Directeur 
Général figurant dans l e rapport du Comité consultatif. 

7. 1'1 . BUJIJC (Yougoslavie) estime que la coordination administrative et budgétaire 
entre les orcanisrnes du système des Nations Unies est une question ce,2_)itale. Il 
rap::_:>elle que sa dêlé:;ation figurait parmi les membres du Comité du pro[sramme et de 
l a coordination qui avaient demandé des éclaircissements g_uant à l'évolution 
des ressource s extra- budgétaires par rapport au budGet ordinaire de l'ONU et des 
institutions spécialisées. Toute coordination administrative et budŒétaire est en 
effet impossible si l ' on ne dispose pas de données pert inentes sur ces ressources, 
données qui peuver.t seules :i,ermettre de se rendre compte de l a structure réelle 
et de l'importance des activités. Ce problème est d ' autant plus critique que l e 
montant des ressources extra-bud[;etaires dépasse désoniais celui du budget ordinaire . 

8 . Qui dit coordination entre les organismes du système des ïfations Unies dit 
nécessairement coordination des plans et des proGramraes et coordination quant à 
l'utilisation des ressources ordinaires et extra-budgétaires. L'absence de 
coordination dans ce dernier domaine risoue en effet de bouleverser l'ordre des 
priorités fixé par l'Assemblée Générale ;oncernant l'orientation et l'exécution 
des Drojets, en particulier lorsQue des ~ostes q_ui étaient financés au moyen de 
ress~urces eztra-budgétaires sont inscrits au budret ordinaire sans q_u ' à ce 
transfert de postes corresponde un transfert de fonctions . 

9. La déléGation yOUGOSlave tient à souli[ner q_ue la coordi~ation n'est_p~s une 
fin en soi : elle a uour objet de minimiser les doubles emplois et de maximiser 
l'efficac ité des activités administratives et budcétaires de l'ensemble du ;ystème 
des nations Unies. Enfin, elle estime q_u I il est nécessaire d ' adopter une methode 
unifor me -pour calculer l'incidence de l'inflation sur l es budGets . 

10 . M. DENIS (France), commentant le rapport du Secrétaire g~n~ral _( A/~.5~33/~7), 
r éaffirme l'opposition de sa delécation au principe de la budGetisation inteŒra e . 
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( r • D • .1. enis, France) 

D~o.~r è~ ~e Secrétai·iat, celle-ci devrait présenter deux avantaGes : r éduire la 

ncccssite de demander des crédits additionnels et offrir de meilleures ~aranties 
t'lb ,,. • t.:: 

Q.unn ~ _a onn: : xec ution des pror,ramm~s ap~rou~és . En réalit é , M. Denis note que 
les cr~dits additionnels n'ont pas represente moins de 6 n. 100 des crédits 

initi~l ement ouverts entre 1966 et 1976. Quant à la nr ét~ndue bonne exécution des 

r,rocr nrnnes , il est notoire q_ue no~bre d 'entre eux doi;ent être abandonnés faute de 

ressources suffisantes . La déléc;ation française est en revanche favorable à la 

budc;êt i sation semi-intécrale. Ce q_ui importe en effet dans ce domaine c'est aue 

l ' inflation soit prise en cor!pte de la même manière dans toutes les or~anisati;ns. 

11. 11 . Denis ne comprend pas pourquoi le Secrétaire c;énéral dit au parac;raphe 16 

de son rapport que les objets de dépenses recouvrent des éléments différents dans 

les _diverses orGanisat ions. En effet, les objet s de dépenses correspondent aux 

frais de personnel, aux frai s généraux de fonctionnement, aux frai s de voyaGe , etc, 
et ce , dans toutes l es orGanisations. 

12. Ii . Denis voudrait é(;alement savoir comment l'inflation est prise en compte dans 

l e bud~et ordinaire de 1 10r canisat ion de s Nations Unies. Il constate en effet que 

èl.es taux différents sont a:rpliq_ués selon les objets de dépenses et il demande des 

explications 2't r:e sujet au Directeur de la Division du budc;et. 

13 . Concernant l e ra!)port du Comité consultatif (A/35/481), M. Denis appelle en 

pre~ier lieu l' attention sur le parai3raphe 54, où le Directeur [',énéral de l'UHESC0 

dfr;üorc, à 1 ,. alinéa a ), la t endance de l'Assemblée c;énêrale des Nations Unies et 

du Conseil économione et socia l à multiplier exac;érément les demandes de contri­

butions et de re.p11orts de toutes sortes, portant parfois sur des problèmes d'intérêt 

secondaire ou sur des questions déjà abondamment traitées . Il s'agit l à d'une 

importante question de principe et , de l'avi s de l a délé[Iation française, il n'es t 

nlus nos s ible aue le s Etats Membres et l es divers secrét ariats continuent à se 

~envoyer mutueÏlement la balle . Un secr ét ar iat a un rôle exécutif à jouer et il est 

de son devoir de mettre en carde l es Etats Membres, au moment où ils vont prendre 

une décision, de l'existence des doubl es emplois éventuels, 

14. Il. Denis estime aue le ra;)port du Comité consultatif est un peu trop 

descrintif et aue la êinauième-ëommiss ion est en droit d'attendre du Comité une 

oninio~ sur l a -ouestion de la coordinat ion adrainistrative et budgétaire. La 

a;estion essentielle est en ef fet de savoir ce aue 1 1on entend par là. D'après les 

;hiffres fournis par le Comité , 1 1 on peut rnettr; à 1 1 actif de ladite coordination 

l' hannonisat ion des périodes budgétaires entre l es organismes du système des 

I:ations Unies . La délégation française reBrette de devoir mettre au passif à 

peu près tous les autres éléments. Qu 'il s ' agis se en effet de l'apport des 

budGets ordinaires aux activités de coopération technique , de la création de 

uostes , de la procression des budcets des institutions spécialis ées , du calcul 

des bf"'.r èmes des auotes-part s et, ce qui est encore plus étonnant, du fonds de 

roulement, force-est de constater que , pour une même p~riode budgéta~re, _les 

pourcenta1ces de pro~ression varient considérablement selon les organisations• 

Îl y a l à~pour la dél êc:at ion françai se un cr ave su.jet de pr éoccupation. 

/ ... 
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(M. Denis, France) 
15. En réalité, il s'agit de savoir si, en dépit des affirmations depuis 
lonŒtemps proclamées, les différents intéressés sont véritablement animés d'une 
volonté commune de coordination. A cet égard, la délégation française insiste 
une fois de plus sur la nécessité de renforcer le rôle des orGanes aui jouent 
un rôle de premier plan dans ce domaine, à savoir le CAC, le CPC et -le CCQAB, dont 
elle attend à l'avenir une opinion concrète et précise sur le problème de la 
coordination. 

16. M:. OREBI (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture). 
commentant les observations formulées à la séance précédente par le représentant • 
des Etats-Unis d'Amérique, dit que les accords de coopération entre institutions 
spécialisées sont non seulement souhaitables mais indispensables car, entre autres 
avanta~es, ils permettent d'éviter les chevauchements et les doubles emplois entre 
les institutions. Les relations de travail existant entre la FAO et le Fonds 
international de développement ae;ricole (FIDA) constituent un excellent exemple à 
cet égard. Ainsi, en 1979, sur sept projets financés par le Fonds, cinq avaient 
été préparés avec l'aide du Centre d'investissement de la FAO. 

17. En réponse à une observation formulée par le représentant de l'Italie, qui 
regrettait que le Comité consultatif n'ait pas indiqué dans son rapport le montant 
des ressources extra-bud~étaires dont disposait l'ensemble du système des Nations 
Unies, le représentant de la FAO indique que le montant estimatif des fonds extra­
budgétaires qui auront été mis à la disposition de cette institution pour 
l'exercice biennal 1980-1981 est de 581 millions de dollars, alors que le 
budget administratif s'élève à près de 272 millions de dollars. 

18. Enfin, en réponse à une question du représentant des Philippines, M. Orebi 
précise que la FAO calcule la quote-part de ses Etats membres sur la base du barème 
établi par l'ONU, moyennant êvidewJUent quelques ajustements mineurs dus au fait que 
certains Etats Membres de l'ONU ne font pas encore partie de la FAO. 

19. M. FALL (Sénégal) marque son étonnement devant les réactions qu'ont suscitées 
les observations du Directeur Général de 1 1UNESCO et craint que la Commission ne 
s'engage dans un faux débat. Qu 1en est-il en réalité? Ainsi qu'il est indiqué 
au paragraphe 53 du document A/35/481, le Directeur Général a appelé l'attention 
sur "certaines tendances inauiétantes" au 1il a pu constater. Le Directeur 13ênéral 
déplore notamment la disper;ion des eff;rts au sein de l'Organisation des Nations 
Unies oui crée de nouveaux centres de délibération et de décision dans des domaines 
d I activité déjà couverts par les institut ions spécialisées du système des ifations 
Unies. Le moins que l'on-puisse dire, c'est que les institutions spécia~isé~s sont 
fondées à donner leur noint de vue sur les décisions qu'elles sont appelees a 
aïJnliauer. Il faut noter pur ailleurs, en particulier au pararrraphe 55 de ce même 
d~~um;nt, ~ue le Directeur Général ne cherche nullement à nier la primauté de 
l'Assemblée ~énérale. 

/ ... 
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20. ; :,\JOLI (Italie) tient à préciser, à 1 1 intention du repré sentant de la FAO, que 
ses ob servations précéàentes ne visaient aucune institution spécialisée en parti­
culier. Il est en effet très difficile aux membres de la Commission de trouver dans 
les è.ocu::1ents les infornations dont ils ont besoin, en particulier en ce oui concerne 
le r:onta nt des ressources extr2.-budcétaires mises à la disposition du svstèrne des 
::o.tions Unies; ils doivent donc s'en remettre au Ccmité co~sultatif po~ les 
~t:e s tions acl.rninistrati ves et budc;étaires, auq_uel il incombe de présenter à la 
Cc::-J11i s sion un ra::,port o. la fois sil'l,:üe et complet. 

21. !:. ::-:::.T::::LITS (:::::tats-Unis d'h:iêriq_ue) souscrit aux observations des repr ésentants 
du f: Cni:c al e t c1.e la FAO et insiste sur la nécessité d'instituer une coordination 
efficace entre 1 ' O~!U et les institut ions sp écialisées. 

22. .n0 DOHSET (Trinitê-et-Tobaco) dit q_ue les observa.tians du Directeur c;énéral de 
l 'U i:EGC '.) , rcprodui tes .:iux :!:)aracra:nhes 53 ~ 55 du document A/35/481 - dans lesq_uels 
est ra!)relé sans Gq_uivoC'_uc le rôle directeur de 1 1 Asse1i1blée c:énérale - rejoicnent 
les préoccupations de nonbreuses delP.'.::ations. Il convient donc de rendre justice 
aux pro~os du Directeur ~8néral et de reconnaître la nécessité de renforcer la 
coordin2.tion 2,u sein clu système des I:ations Unies. 

23 . : :. T.O:-=:o ::OI:'I'lC (P. é:riubliq_ue-Unie du Ca.r.1eroun) dit q_ue l'Ass emblÊ: e c énérale, dans 
s 2. r ésolution relative a. la planification à r:10yen terme à l 'Orc;anisation des nations 
Unies, aè.o!)t ê e è. la trente-q_uatrième session, reconnaissait elle aussi la 
nGce s 3ité d 1 ill:1Gliorer la coordination interorcanisations. Cependant, corrJD.e elle le 
r2,p:pelait àans cette r ésolution, la coordination ne si,'.mific pas nécessairement 
synchronisation cl.es :i,friodes de planification à 1 1 échelle du système et il apparaît 
so:i:1aitable d~ conserver une certaine souplesse dans ce domaine. 

POLT 96 D: L 'ORDR:ï: DU JOUR : PLAil DES COHFEIŒNCES : RAPPORT DU COMITE DES CONFERENCES 
(suite ) (A/35/32 et Add.l; A/C.5/35/12, A/C.5/35/34; A/C.5/35/L.5, L.6, L.8, L.9, 
L.10/~ ev.l, L.11/P.cv.2, L.12, L.14 / Rev.2, L.15/Rev.l, L.16 et 1.17) 

24. · : . 3EGII: (Directeur de la Division du budcet) r épond au représentant de la 
cc:~:a lie oui avait fait état, o, la s éance précédente, d I une contr adiction entre le 
1)2 r 2 _: r c.~,l~e 2 à u ::;iroj et d I amendement A/C. 5/35/1.11/Rev. 2, où. il était demandé aux. 
orn:anes subsidiaires bénéficiaires de àéroGations cl.e res treindre autant q_ue possible 
le~r s besoins en comptes rendus analytiq_ues à un minimum raisonnable, et l' état des 
incidence s financières de ces dêro[ations (présenté par le Secrétariat dans le . 
docu::ient J-./C. )/35/34), leq_uel avait été établi sur la base du coût intée;ral.. M;, BeGlD 
fait observer q_ue le Secrétariat n'est pas en mesure d'évaluer ce q_ue pourrait etre 
ce "n infr:u.~ raisonnable", puisq_ue la question de 1 1 établissement de comptes ~endus 
est laiss6e 2. 1 1 enti ère discrétion des Etél.ts l1embres. Il ne peut donc q_ue pre senter 
les données les plus objectives dont il dispose, c'est-à-dire le coût tot~l de 
l' étaclis senent de cor:.ptes rendus pour le nonbre de séances prévu. Par aill~urs' . f 
aucune ouverture de crédits n'est demandée à ce stade, puis~u'un état récapitu~ati 

. • ,, .,. t.,. lt" • urement a la des aé~enses relatives aux services de conference sera pre sen c u erie -
Cin~uisr:.e Cornission. 

/ ... 
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25, ; '-• GODFr.:CY (i,Iouvelle- 7.él ande), prés ent ant les nouveaux projets d'amendements 

I-'Ubli~s sous la cote .')C.5/35/L.14/Re v . 2, i nr~i gue qu ' un consensv.s n'a ,Ju être r~alisé 

e,u ~uJet de 1.:7 directive 11 r e le,tive Ù le. prés entation de documents ou-de ra·o1)orts 

nation2.ux et techniCJ_ues, qui firmre au paracr a:r,,he 70 du r armort d.u Corité de;­

con fé r e r:.c:s: ni s ur l' étnnexe III de ce rap~)ort. 1~n outre,-;ertaines délégations 

ayant estuné que la directive 11 était indissociable de 1 1 ens er.1ble cl.e la sect i on C 

rel ative a u contrôle et à l2c limitation de l e. documentation, il a été convenu de 

cl::dande r au Comité des conférences de r éexaminer 1 1 ensemble de la s e ction C des 

directives ( dir2ctives 9 o. 13 ), i ntitulée "Contrôle et lir,1itation de la docu.'î1e è1tation", 

et de présente r un ra:,,nort è. ce sujet è. 1 1 Asser•1blee géné r ale ;;, sa trente- s i xièr,1e 
session. 

26 . Le P!"G:;C-:IDEîJT donne l ecture du TJrojet d'amendement fic;urant au :paragraphe 3 du 

document A/C.5/35 /L.llr/ RP v , 2 et forr-ml e l'espoir que, ?:râce 3. cet a.rnendernent, ce 

docu."llent riourra être ado-pté nar cons ens us . 

27 . ; ! , FALL ( Sénégal), t:i.rlant au nom a.es auteurs du projet cl. ' Emendement 

P._/C , 5/35 / L.11/Dev . 2, annonce aue ces der niers acceDtent le Dr ojet dP sous - amendenent 

1:r ésenté })ar la délégation e.utrichienne (A/C , 5/35/L .16 ) et tendant 2i ajoute r, ?;, la 

suite ê.e l e. prer~ièrP :ohrase cl.u ~,aragraphe 2 du document A./ C.5/ 35/L .ll/Tiev.2 le membre 

de rih r ase suivant : "sous r é s e rve d'un nouvel exfü•1en par l ' J\.sse111b l ée gén~ r?le, lors 

de sa tr2nte- sixième session, sur l e. base des recormua~;dati ons du Comité des 

ccnférences et à la lumi è r e de 1 1 c:~nérience acouise" . Les auteurs ont donné l eur 

acr ément t ce :i:iro jet de sous - 2mende~1ent afin d; l e.isser e.u Comité des confé r ences 

la poss ibilité de ,1résenter des r e commandations ç1cui ne devront toutefois être fondées 

que sur des considérations techniQues . 

20 . Les aut e urs acceptent é c:al erœnt le :9rojet de sous- amendement présenté par la 

d2légation sri lankai;e ( /'I. /C.5/35 / 1 .17) et t endant il ajoute r au parae:r aDhe 2 du 

docur·,ent A/C . 5/35/L. ll/Rev. 2 un nouvel alinéa f) ainsi conçu : "f) Comité spécial 

de l' oc6 m1 Indien, Dour l es r éunions préparatoires consacrées aux ),ré:0aratifs de 

la Confi2 rence sur 1 1 océan Indien, envisagée dans la résolution 34/80 B de 1 1 Assernbl~e 

r:foéral2 ". 

29 . Le renrésentant du Sênêr,al annonce que le l'1ozamb ique et Sri Lank<'. se joi gnent 

aux auteur; du nrojet d ' amende ïJent A/C.5/35/L.ll/Rev.2 et demande au Président, 

en vertu de l'a;ticle 117 du r èglement intérieur, de clore le débat sur la q_uestion 

en discussion et de faire procéder au vote . 

30 . Le PRESID~rTT dit crn ' en vertu de l'article 117 du rèGlement inté rieur, il Deut 

donner la parole ,;_ Cc ~ délé gations opposé es :i l a clôture du débat . 

31. !J. PAPE:i.ïDORF ( Etats-Unis d ' Amérique) dit qu 'il avait de1;:andé l a parole sur 

cettP question è. la séance pré cédente , car il est i'11P i.naispens a.ble a_u ' avant de 

nrocéd~-r au vote sur ce projet d 1 an~endement, l' on examine les incidences financières 

des d0roe-:ations, extrêmement nombreuses , que l'on se propose d ' accorder en ce ~ui 

concerne 1 1 ét.?,blissel'1.ent de com!)tes rendus analytiques. 

32 . Pe.r 76 voix contre 5, 2.vec 23 2.bst entions, la ,,:rrinnsi tio11 du Sénér:al tendant 

,-:: clore l e débat sur le nro;iet c.' amendeme nt P_/C .5/ 35/L. 11/Rev. 2 est 11dontée. 

/ ... 
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3~. Le- ~, ;-;_E;SIDEi'1T aonne lecture de l'article 128 du Tièe;lement intérieur et appelle 
~ 2.ttC'nt~on des r,,embres de la Commission sur les projets d'amendements fi&ur~_nt 
c~2..ris 1° ao~wn-1:nt fjC,5(35/L.llr/r..ev.2. Le Président croit co:nnrendre que les membres 
~c l~ Co,·,.~ssion sou..hai tent adopter ces :i:irojets d'amendements - par consensus. 

3l. Il en est ainsi décidé. 

35 • L0 P:-:::::SIDEï'1T a:npelle l'attention des membres de la Commission sur le projet 
d' :->r·:cnrle:·t,ent contenu dans le document f',/C.5/35/L.10/Rev.l et signale une erreur 
rhns 1° tc:>):te anc:lais du ~)arac:ra,:ihe 2 du document : au lieu de "Operati ve paragraph 
o·~ the draft rcsolution should read", il faut lire "Onerati ve narap:ranh 1 of the •• 
clni.ft resolution should read11 • Le Président croit co~nprendre ;ue les - mer,1bres de 
1~. Cor::."T'cission souhaitent adopter ce projet d'runendement par co~sensus. 

36. Il en est ainsi décidé. 

37. Le> PRESIDPJ,]T o.npelle l'attention des membres de la Commission sur le projet 
d 1 2..--ne nde;:;cnt publié sous la cote A/C.5/35/L.15/Rev.l. 

38. ·: . LJl.' iLOU (naroc) dit qu'il se prononcera pour ce projet d'amendement, étant 
donn& (2.U' il avait proposé un certi:'-in nombre de sous-amendeHents qui ont été intégrés 
2. ce texte. 

39. le PPESID:SHT croit conprendre que les membres de la Commission souhaitent 
adopter le projet d'amendement par consensus. 

40. Ile~ est ainsi décidé. 

hl. Le PR-::::SIDEET rr:et ensui te aux voix le projet de résolution publié sous la cote 
tJC.5/35/L.9. 

112. ï;. DJ\i JBA (!faute-Volta), expliquant son vote avant le vote, déclare que sa délé­
ration, consciente de la nécessité de faire des économies, n'aurait pas envisa8ê 
de de:r:i.ender q_ue soient rr..odifiées les dispositions de la résolution 34/50 de 
1 1 Pssem.blée f1'.énérale. Toutefois, les exceptions qui ont été demandées par les 
auteurs du n~ojet d'amendement publié suus-la cote A/C.5/35/L.ll/Rev.2 paraissent 
justifiées 1 la àélégation voltaïque, qui accorde la plus grande importance aux 
tr~vaux de ces organes, sans pour autant vouloir établir de hiérarchie entre les 
différents orc:anes subsidiaires de l'Assemblée. Par conséquent, le représentant 
de la ;raute-Volta votera en faveur du projet de résolution publie sous la cote 
h /C.5/35/L.9 et du projet d'amendement A/C.5/35/1.11/Rev.2 audit projet de réso­
lution. Il aurait voté centre le projet d'amendement publié sous la cote 
/JC.5/35/L.12 s'il avait été mis aux voix, et se félicite que les auteurs du projet 
d'amendeœent A/C.5/35/L.ll/Rev.2 aient accepté le sous-amendement proposé par la 
déléc:ation autrichienne (A/C.5/35/L.16). 

43. : i . GAPJUDO (Philipp~nes) fa~t remarq_ue r que,.si le.projet d'!mendeme1;t 
."./C.5/35/L.ll/P.ev.2 est incorpore ~u proJet de re~olut:-or_i A/C.5/:;5/L.9, il 
ajouter un A majuscule entre le preambule et le dispositif. 

faut 

/ ... 
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4lr • li . ifISLYIŒ ( Union des T-ié!:rnbliques socialistes soviétiques) r:-mnelle qu'aux 

termes de l' a rticle 90 du R~glement intérieur. il convient ··de se ·,1;~!1once; d I abord 

s~ 1 ~ ensemble des amendements pro9osés avant de voter sur le proJet a.e r ésolution 

lui-~neme . Par conséquent, les membres de la Commission devr2ient d'abord vote r 

sur le projet d'ari1endement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 avant de voter sur le Drojet de 
résolution A/ C. 5 /35 /L. 9. •• 

45 • Le PRESIDEITT, reconnaissant le bien-fondé de 1 1 observation du re:9résentant de 

l'Union soviétique , met aux voix le projet a.' amendeme:r..t fl./C. 5/35/L.ll/Rev. 2, tel 

qu'i l 8. été modifié par ses auteurs, qui y ont incorporé le sous-amendement de la 

delér:ation autrichienne (A/C. 5/35/L. 16) et le sous-amendement de la déléc;ation 

sri lankaise (A/C.5/35/L.17). Il rappelle que le représentant de l'Union soviétique 

a demandé que la première partie de l' alinéa c) du parac:raphe 2 ( Commission des 

Hations Unies r,our le droit commercial international) et 1 1 alinéa e) du !'lême 

parne:raphe ( Comité spé cia.l de la Charte des îJations Unies et du raffermissement du 

rôle de l'Organisation) soient mis aux voix séparément. 

116. Par 86 voix contre 13. avec 11 abstentions. la première partie de l'alinéa c) 

du nara~rarhe 2 est adontêe . 

47. 'I . FAEl"JI',R (Australie), expliquant son vote a2_1rès le vote, estine que les 

décisions relatives aux exceptions à la rèele énoncée dans la résolution 34/50 de 

l'Assemblée fênérale ne doivent pas être prises par la Cinquième Commission, mais 

par le Cornité des conférences. C'est pourquoi il a voté contre l e rétaolissement 

des comptes r e ndus analytiques ]:)Our la- Com!rission des Ne.tians Unies pour le droit 

commercial international et fera de même pour le Comité spécial de la Charte des 

l'Tations Unies, ce qui ne doit absolUJ11ent pas être inter:nrété comme sipnifiarit que 

sa délégation cherche à établir une hiérarchie entre les différents orr,anes 

subsidiaires de 1 1 Assemblée e:énérale . 

48. Conformément à la dema.11de du représentant de l'Union soviétique, l e Président 

met aux voix sepe.rf rnent l'alinéa e) du parar.ranhe 2 . 

49. Par 80 voix contre 19, avec 13 abstentions, 1 1 e,l inêa e) du para,a,raphe 2 est 

adopté. 

50. Le PRESIDENT invite ensui te les membres de la Commission à voter sur 

l' ensemble du projet d'amendement A/C .5/35/L.11/Rev.2, sous sa forme modifiée. 

51. l''.1 • PAPENDOPJJ (:Ctats-Unis d ' Amérique) rappelle que sa dél ér:ation a demandé 

que le projet d'amendement soit mis aux voix J:)aragraphe par parar,ra~he . 

52. Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 1 du l__)rojet d ' smende:ment 

A/C.5/35/L.ll/Rev.2 . 

53. Par 113 voix contrè zéro, le paragraphe 1 est adopte . 

54. Le PRESIDENT met ensuite aux voix le paragraphe 2 . 

/ ... 
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5~ •,,. M •. FAUTEU~ ( Can~da), expli~uant son vote avant le vote, rappelle que sa 
deleeat7o~ avait ~ote pour la resolution 34/50 de l'Assemblée générale; c'est 
p~urquoi il a vote pour le para11:aphe 1 du projet d'amendement. En revanche, il 
deplore le nombre élevé des exceptions proposées au paragraphe 2 du projet 
d'.amendement et craint,,qu'el~es ne compromettent les progrès accomplis dans la 
mise en oeuvre de la resolution 34/50. Elles risquent en outre de constituer un 
précédent recrettable, et le sous-amendement proposé par la délégation sri lankaise 
en est un exemple. La position de la délégation canadienne s'explique uniquement 
par des raisons administratives et budgétaires et ne doit pas être interprétée 
cor.:,~e un manque d'appréciation des travaux des organes visés. 

56. M. PAPEI'!DORP ( Etats--Unis d'Amérique) estime que les exceptions demandées 
paragraphe 2 vont à l'encontre des efforts déployés par l'Assemblée générale 
en vue de réaliser des économies et de limiter le volume de la documentation. 
Le Secrétaire général adjoint aux conférences et chargé de fonctions spéciales 
a déclaré à la Commission que la mise en oeuvre de la résolution 34/50 avait 
permis de réaliser des économies appréciables, et que l'on constatait moins 
de retard dans la publication des documents. Il est à craindre que, si 1 'on 
propose de rétablir les comptes rendus analytiques pour un grand nombre des 
organes subsidiaires pour lesquels ils avaient été supprimés, ces progrès ne 
soient gravement compromis. 

au 

57. M. UILLIAMS (Panama), prenant la parole pour une motion d'ordre, rappelle que 
le Président a invoqué l 1 article 117 du règlement intérieur de l'Assemblée générale 
et que, par conséquent, les observations relatives aux incidences financières du 
projet d'amendement mis aux voix sont inopportunes. 

58. Le PRESIDENT répond que la Commission entend actuellement des explications de 
vote dont il peut limiter la longueur, mais non prescrire la teneur. 

59. ï.,I. VISLYIŒ (Union des Ré~~bliques socialistes soviétiques) explique que sa 
délégation a demandé un votes~ les propositions tendant à rétablir des comptes 
rendus analytiques pour la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international et le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du 
raffermissement du rôle de l'Organisation, car elle est convaincue qu'il existe 
d'autres moyens pour ces deux organes de rendre compte de leurs travaux dans l e 
domaine du droit international. Par contre, elle ne s 1 oppose pas au rétablissement 
des comptes rendus analytiques pour le Comité pour l'exercice d~s.droits inalién~b~es 
du peuple palestinien, le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, le S~u~-Comite 
juridique du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmospherique, 
le Comité spécial contre l'apartheid et le Comité spécial de l'~c~a~ Indien,,en . 
raison de 1 1 importance des tâches confiées à ces organes. La decision de retablir 
les comptes rendus analytiques pour ces organes ne doit pas être considérée comme 
un précédent, ni ouvrir la voie à une multiplication des exceptions. En tout éta~ 
de cause, il faut espérer que ces organes limiteront au strict minimum leurs besoins 
en comptes rendus. Etant donné que la proposition de l'URSS d'~xclure_du ch~~ des 
déror:ations la ClJUDCI et le Comité spécial de la Charte des Nations Uni~s a ete 
rejetée, la délégation soviétique se voit dans l 'obli1;ation de s'abstenir lors du 
vote sur le paragraphe 2 du projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2. 

/ ... 
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60. Le PRESIDENT met aux voix séparément le paragraphe 2 du projet d'amendement 
A/C,5/35/L.11/Rev.2. 

6~. Par 86 voix contre 9, avec 19 abstentions, le paragraphe 2 du projet 
d amendement A/C,5/35/L.ll/Rev.2 est adopté. 

~~-; Ml~e GUTh1:ŒAES (~résil), expliquant son vote après le vote, dit que fOur sa 
aelegation, qui a vote en faveur du paragraphe 2 du projet d 1 amendement, il est 
entendu que les exceptions préVùes dans ce paragraphe pourront faire l'objet 
d 1un nouvel examen sur la base des recommandations du Comité des conférences et 
à la lumière de l'expérience acquise, La décision d'autoriser des dérogations 
à la règle concernant la suppression des comptes rendus analytiques ne doit 
pas avoir pour effet d'instituer une procédure permettant de revenir sur des 
décisions prises antérieurement par l'Assemblée générale, ni être considérée 
comme un précédent dont on pourrait se prévaloir pour autoriser le rétablissement 
des comptes rendus analytiques pour tous les organes subsidiaires de l'Assemblée 
générale. 

63, La position bien connue du Brésil à l'égard de la Namibie, de la lutte contre 
l'apartheid et de l 1 exercice des droits inaliénables du peuple palestinien 
autorise la délégation brésilienne à exprimer très librement son inquiétude devant 
l 1augmentation des dépenses de l'Organisation. Pays en développement injustement 
pénalisé par le barème des quotes-parts à un moment où il doit faire face à de 
sérieuses difficultés en matière de balance des paiements, le Brésil formule 
l'espoir qu 1il sera tenu compte, lors du réexamen de la décision qui vient d'être 
prise, de la nécessité impérieuse de limiter les dépenses de l'ONU. 

64. M. GODFREY (Nouvelle-Zélande) ne pense pas que la procédure suivie en vue du 
rétablissement des comptes rendus analytiques soit conforme aux dispositions 
de la résolution 34/50 de l'Assemblée générale. La délégation néo-zélandaise 
avait donc envisagé de voter contre le paragraphe 2 du projet A/C,5/35/L.ll/~ev.2. 
Elle s'est en définitive abstenue, en raison de l'adoption du sous-amendement 
autrichien qui prévoit que les dérogations autorisées pour certains organes feront 
l'objet d'un nouvel examen par l'Assemblée générale à sa prochaine session, sur 
la base des recommandations du Comité des conférences. 

65, M. HILLEL (Israël) indique que sa délégation a voté contre le paragraphe 2 du 
projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 car elle craint que la décision de 
déroger , pour certains organes, à la règle concernant la suppression des comptes 
rendus analytiques ne soit le prélude à d'autres dérogations, ce qui aurait pour 
effet de vider de toute substance les décisions de l'Assemblée générale visant à 
contrôler et à limiter la documentation. 

66. Mme MUSTONEN (Finlande) dit que 1 1 abstention de sa délégation lors du vote sur 
le paragraphe 2 du projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 ne préjuge pas de la 
position de la Finlande à l'égard des travaux des organes visés à ce paragraphe. 
En fait la délégation finlandaise ne peut accepter la procédure utilisée pour 
institu;r des exceptions aux mesures de contrôle et de limitation de la documentation 
prises l'année dernière par l'Assemblée générale. 

/ ... 
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67 • ! ane DORSET (Trinité-et-Tobago) dit que sa délégation s'est prononcée en faveur 
du paragraphe 2 du projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 en raison de la 
rr.odification apportée par le sous-amendement de l'Autriche. 

G8. i-I . FRASER (Royaume-Uni) précise que le vote de sa délégat ion contre le 
paragraphe 2 du projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 , et en particulier 
l'alinéa c) de ce paragraphe, qui vise la CNUDCI, ne constitue pas un jugement 
~e valeur sur l'intérêt des travaux de ces organes. Ce vote ne signifie pas 
non plus que la délégation britannique soit opposée par principe au rétablissement 
des comptes rendus analytiques. Au contraire, elle est convaincue que dans 
certains cas il pourrait y avoir intérêt à rétablir les comptes rendus. En 
réalité, la délégation britannique s'est prononcée uniquement en fonction de 
considérations administratives et budgétaires. Il lui apparaît en effet que l es 
comptes rendus analytiques ne devraient être rétablis qu'après un examen attentif 
par l'or~ane compétent à cet égard, c'est-à-dire le Comité des conférences, et 
non à la suite d'une décision hâtive de la Cinquième Commission. 

69. Le PfŒSIDEaT met aux voix l'ensemble du projet d'amendement publié sous la 
cote A/C.5/35/L.11/Rev.2, tel qu'il a été modifié par les sous-amendements 
A/C.5/35/L.16 et L.17. 

70, Par 87 voix contre 6, avec 20 abstentions, le projet d'amendement 
A/C.5/35/L.ll/Rev.2, ainsi modifié, est adopté. 

71. !Ule ZONICLE (Bahamas) expliquant son vote après le vote, dit que sa 
délégation a pu voter pour ce projet d'amendement parce que le sous -amendement 
autrichien relatif au paragraphe 2 est de nature à répondre aux préoccupations 
exprimées quant au rôle du Comité des conférences en ce qui concerne l e 
rétablissement des comptes rendus analytiques. La délégation bahamienne regrette 
que l'examen du projet d 1 amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 n'ait pas permis à la 
Cinquième Commission de s'acquitter de son mandat en ce qui concerne le contrôle 
budgétaire. 

72. i4 . BROTODININGRAT (Indonésie) dit que sa délégation, qui s'est prononcée en 
faveur du projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2, tient à formuler à nouveau 
l'espoir que l'application des dispositions de la résolution 34/50 aura un effet 
positif sur le plan budgétaire et permettra d'accélérer la distribution des 
documents de fond. 

73. 1-1. FAR1-1ER (Australie) dit _:J'Û_e sa délégation, qui avait voté pour le premier 
paragraphe du projet d 1 amendem~nt et contre le paragraphe 2 , s'est abs~en~e lo:s 
du vote sur l'ensemble du projet en considération de l'amendement autrichien; il 
lui paraît en effet souhaitable que le Comité des conférences soit appelé à se . 
prononcer sur les futures demandes de dérogation à la règle concernant la suppression 
des comptes rendus analytiques. Elle craint cependant que la recommandation 
adressée aux organes intéressés de restreindre autant que possible leurs besoins 
en comptes rendus analytiques ne soit guère suivie d' e ffet. 

/ ... 
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74. 11. t1ARTORELL (Pérou) dit que sa délégation n'a été en mesure de voter pour le 
projet d'amendement A/C.5/35/L.11/Rev.2 que parce que ce projet a été modifié 
par le sous-amendement autrichien. 

75. Le PRESIDENT croit comprendre que les membres de la Commission souhaitent 
adopter par consensus le projet de résolution publié sous la cote A/C.5/35/L.9, 
qui constitue l a partie A du projet de résolution dont la Cinquième Commission 
recommande l'adoption à l'Assemblée générale, l'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev.2 
qui vient d'être adopté en formant la partie B. 

76. Il en est ainsi décidé. 

77. Le PRESIDENT indique que la Commission a, en approuvant le projet de 
résolution A/C.5/35/L.9, également approuvé le calendrier des conférences et 
réunions pour 1981, qui est toutefois susceptible de faire l'objet de modifications 
ultérieures, à la suite des décisions que pourra prendre l'Assemblée générale 
pendant sa trente-cinquième session, ainsi que, le cas échéant, d'ajustements 
n 1 ayant pas d'incidences administratives ou financières. 

La séance est levée à 13 h 10, 




